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Extrait du procès-verbal d'une assemblée du Conseil d’administration du Collège d'enseignement 
général et professionnel d'Ahuntsic dûment convoquée et tenue le 19 juin 2019 

Sujet : Mobilisation contre le projet de Centre d’acquisitions gouvernementales  

ATTENDU que le gouvernement a énoncé sa volonté de réaliser des changements en profondeur 
en matière de gestion des acquisitions gouvernementales et des technologies de l’information; 

ATTENDU que, dans la Stratégie de gestion des dépenses du budget 2019-2020, le ministre des 
Finances a annoncé la création d’un centre d’acquisitions gouvernementales; 

ATTENDU que ces changements ont un impact direct sur la capacité de notre organisation à rendre 
des services de qualité auxquels les étudiants et les citoyens sont en droit de s’attendre; 

ATTENDU que ces orientations risquent de compromettre la capacité de notre organisation à remplir 
adéquatement sa mission éducative; 

ATTENDU que les cégeps ont créé Collecto Services regroupés en éducation, qui développe depuis 
plus de vingt ans des services de qualité pour notre réseau; 

ATTENDU que Collecto exerce ses activités dans le respect de notre autonomie tout en répondant 
adéquatement à nos besoins diversifiés; 

ATTENDU que la mise en œuvre du projet gouvernemental compromettrait la capacité de Collecto 
à maintenir et à développer l’ensemble de ses services pour le réseau de l’éducation et de 
l’enseignement supérieur; 

ATTENDU que les objectifs gouvernementaux pourraient être atteints en maintenant le rôle de e 
entité responsable des achats regroupés pour le réseau de l’éducation et de l’enseignement 
supérieur; 

IL EST RÉSOLU : 

CA-398-04.10 1) D’exprimer au gouvernement les inquiétudes  du  Collège Ahuntsic
face au modèle d’acquisitions proposé;

2) De demander au gouvernement de tenir compte de la spécificité
du réseau de l’éducation et de l’enseignement supérieur, et de la
diversité des programmes offerts par les organisations de ce réseau;

3) De demander au gouvernement de préserver le rôle de Collecto
Services regroupés en éducation comme entité responsable des
achats regroupés spécifiques au réseau de l’Éducation et de
l’Enseignement supérieur et de le mettre à contribution dans
l’atteinte des objectifs fixés.
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